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CHAPITRE 153

Loi fusionnant et consolidant The Mackay
Institution for Protestant Deaf Mutes
et The School for Crippled Children,
Montreal, sous le nom de Mackay Cen-
ter for Deaf and Crippled Children

[Sanctionnée le 22 décembre 1960]

A TTENDU que The Mackay Institution
for Protestant Deaf Mutes (ci-après

appelé "l'institution") et The School for
Crippled Children, Montreal (ci-après ap-
pelé "l'école") ont, par leur pétition, repré-
senté:

Que l'institution fut constituée par la loi
32 Victoria, chapitre 89, modifiée par la
loi 41 Victoria, chapitre 41, et l'école fut
constituée par la loi 9 George V, chapitre
134;

Que c'est le désir des membres du bu-
reau des gouverneurs de l'institution que
l'institution soit non seulement à la dispo-
sition des sourds-muets protestants mais
des enfants sourds, infirmes et handicapés
de toutes les dénominations et, qu'à ces
fins, elle soit fusionnée à l'école;

Que pour fins d'économie et de progrès
et afin de plus efficacement servir les en-
fants sourds, infirmes et handicapés, l'insti-
tution et l'école désirent se fusionner et se
consolider et que le nom de la corporation
consolidée soit, Mackay Center for Deaf
and Crippled Children;

Attendu que les pétitionnaires ont
demandé la passation d'une loi aux fins
précitées et qu'il est à propos de faire droit
à leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de

Préam-
bule.



Fusion.

Buts.

Succes-
sion.

Idem.

Valeur
des biens
immobi-
liers.

Membres.

Pouvoirs
corpora-
tifs.

872 CHAP. 1 5 3 Mackay Center for Deaf and Crippled Children 9-10 Eliz. II

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'institution et l'école sont fusion-
nées en une seule corporation avec siège
social en la cité de Montréal, sous le nom
de Mackay Center for Deaf and Crippled
Children, ci-après y appelé la "corpora-
tion".

2 . Les buts de la corporation sont de
servir, selon ses ressources et facilités,
un nombre maximum d'enfants sourds,
infirmes ou autrement handicapés ou per-
clus relativement à leur instruction, ré-
habilitation physique, bien-être social et
moral et leur intégration dans la vie et
aux activités de leurs concitoyens et com-
munautés.

3 . La corporation aura tous les biens,
droits, pouvoirs et privilèges de l'institu-
tion et de l'école et, sauf si le contraire est
formellement prévu dans la présente loi,
elle sera responsable et tenue de leurs obli-
gations et dettes.

4 . Tous les legs, héritages ou donations
déjà faits ou à faire, par testament, codi-
cille, donation ou autre titre ou contrat de
toute nature quelconque, en faveur de
l'institution ou de l'école, sont dévolus à
la corporation et lui profiteront.

5 . La valeur des biens immobiliers de
la corporation en sus de ceux qu'elle occupe
pour ses fins corporatives, ne doit pas
excéder la somme de cinq cent mille dol-
lars en valeur.

6 . Les membres de la corporation se-
ront ceux qui, à la date de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi seront respective-
ment membres du bureau des administra-
teurs de l'institution et membres de la
corporation de l'école et toutes telles per-
sonnes qui pourront être élues comme telles
de temps à autre, suivant qu'il sera prévu
par les règlements de ladite corporation.

7 . La corporation a les droits, pouvoirs
et privilèges des corporations ordinaires
et peut spécialement:
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a) avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
nécessaire à la poursuite de ses fins;

d) s'obliger et obliger autrui envers elle
de toute manière légale que ce soit;

e) émettre, endosser, accepter et es-
compter des billets promissoires, lettres de
change, mandats de paiement et autres
effets de commerce;

f) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi;

g) émettre des obligations ou autres
valeurs négociables et les nantir, échanger
donner en gage ou les vendre pour telles
sommes ou considérations et selon les con-
ditions jugées convenables;

h) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir, ou mettre en
gage tout en conservant la possession ou
la propriété, ses biens meubles et immeu-
bles, présents et futurs, pour assurer le
paiement des obligations ou valeurs émi-
ses, donner une partie seulement de ces
garanties pour les mêmes fins et constituer
telle hypothèque, tel nantissement ou
tel gage par acte de fidéicommis confor-
mément à la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 280) ou à toute
autre loi;

i) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meu-
bles ou donner toutes autres garanties pour
assurer le paiement de ses emprunts con-
tractés autrement que par émission d'obli-
gations ainsi que le paiement de ses autres
dettes ou l'exécution de ses contrats ou
autres conventions;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit en son nom ou soit
au nom de fiduciaires;

k) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;

l) acquérir, posséder, administrer, louer
et aliéner tous biens meubles et immeu-
bles, par tous modes légaux et à tout titre
quelconque;

m) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser toutes
constructions et ouvrages utiles à la pour-
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suite de ses fins, faits sur ses immeubles
ou sur ceux dont elle a la jouissance et
contribuer ou aider de toute manière à
l'érection, à l'aménagement et à l'entre-
tien de tels ouvrages et constructions;

n) pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance et à l'entretien des
personnes à son service et de celles qui
seront admises dans ses établissements;

o) conclure avec toute autorité publi-
que des arrangements de nature à aider
la poursuite de ses fins, les mettre en
œuvre, exercer les droits et privilèges qui
en résultent et remplir les obligations qui
en découlent;

p) accomplir toutes les autres choses
qui se rattachent ou sont propres à la
poursuite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs;

q) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec ses fins.

8 . La corporation peut, à l'occasion, par
règlement, établir, modifier et abroger des
dispositions concernant

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions, les de-

voirs et les pouvoirs de ses officiers,
agents et serviteurs;

c) la constitution et la régie de comités
exécutifs, de comités spéciaux, d'organis-
mes, de titulaires qui peuvent être consti-
tués ou nommés pour la poursuite de ses
fins et auxquels peut être conféré l'exercice
en tout ou en partie de ses pouvoirs;

d) l'administration, la gestion et le
contrôle de ses biens, œuvres et entrepri-
ses;

e) la poursuite, d'une manière générale,
de ses fins.

9. En raison des fins qui sont à la base
de la constitution de la corporation et
afin d'en faciliter la réalisation, les biens
immeubles donnés à l'institution en vertu
de l'acte mentionné à l'article 5 de la loi
41 Victoria, chapitre 41, sont par la pré-
sente loi dévolus à la corporation exempts
et libres des conditions imposées à l'insti-
tution par ledit acte, et toutes ces condi-
tions sont, par la présente, abolies.
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1869, c.
89, 1878
(1), c. 41,
et 1919, c.
134, ab.
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1 0 . Les lois 32 Victoria, chapitre 89,
41 Victoria, chapitre 41, et 9 George V,
chapitre 134, sont, par la présente, abro-
gées.

1 1 . L'enregistrement de la cession des
biens, droits, pouvoirs et privilèges trans-
portés par la présente loi doit, lorsque
requis, être effectué par l'enregistrement
d'une copie conforme de la présente loi au
bureau d'enregistrement de la division en
laquelle les biens dont il est question sont
situés, et l'enregistrement par dépôt au
même bureau d'enregistrement d'un avis
signé par un officier de la corporation,
contenant la description de ces biens et
mentionnant le numéro d'enregistrement
de la présente loi.

1 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


